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Londres, le 6 septembre 1920. 


Monsieur le Secrétaire Général, 

D’ordre de mon Gouvernement, j’ai l’honneur de transmettre à Votre 
Excellence le télégramme suivant qui m’est parvenu le 5 courant : 

« Varsovie, le 5 septembre 1920. 

« Sir Eric Drummond, 

Secrétaire général de la Ligue des Nations, 

Londres. 

« Au moment de la retraite des armées polonaises, le Gouvernement 
lithuanien a conclu un arrangement avec le Gouvernement bolcheviste, 
moyennant lequel le Gouvernement lithuanien autorisait l’Armée rouge 
à profiter du territoire lithuanien tant pour le passage des troupes que 
pour l’établissement de base militaire. Ce fait par lui-même était une 
atteinte directe aux principes de neutralité dans la guerre entre la Polo¬ 
gne et les Soviets. Quand, au courant de la retraite, les armées polonaises 
se virent obligées d’évacuer le territoire ethnographique polonais (cer¬ 
cles d’Augustow, Suwalki et Sejny), qui avait été reconnu comme défi¬ 
nitivement appartenant à la Pologne par la décision du Conseil Suprême 
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du 8 décembre 1919, les troupes lithuaniennes occupèrent ce territoire 
et y commirent pendant l’occupation de fréquents excès envers la popu¬ 
lation polonaise à cause de ses sentiments de fidélité pour la Pologne. 
Lorsque, à son tour, l’Armée polonaise, après avoir repoussé l’invasion 
bolcheviste, pénétra sur le territoire d’Augustow et de Suwalki, le Gou¬ 
vernement lithuanien adressa au Gouvernement polonais une note par 
laquelle il portait à sa connaissance qu’il ne reconnaissait pas les fron¬ 
tières fixées auparavant et demandait que les troupes polonaises se reti¬ 
rassent au delà de la ligne Grajewo-Augustow. Le Gouvernement polo¬ 
nais répondit par une note amicale, demandant toutefois que les troupes 
lithuaniennes se retirent en dehors des frontières reconnues de la Polo¬ 
gne et proposant des négociations directes pour résoudre toutes questions 
de litige. Au cours de leurs avances sur ce territoire national, les troupes 
polonaises cherchèrent à éviter toute effusion de sang et quelques déta¬ 
chements lithuaniens qui furent désarmés ont été immédiatement remis 
en liberté avec leurs armes, bien qu’ils se trouvassent illégalement sur 
le territoire polonais. Par cette attitude conciliante, le Gouvernement 
Polonais espérait arriver à une solution amicale des différends polono- 
lithuaniens. Sur ces entrefaites, au point du jour du 2 septembre, un déta¬ 
chement de cavalerie polonaise, qui occupait Sejny, a été attaqué par 
les Lithuaniens et s’est retiré en ayant perdu quatre morts. Dans la suite, 
l’armée lithuanienne attaquait Suwalki et avançait sur Augustow sans 
déclaration de guerre préalable. Il a été constaté que des troupes bol- 
chevistes coopéraient dans ce mouvement militaire avec les troupes 
lithuaniennes; de plus, le Gouvernement polonais a des informations 
précises sur une concentration de troupes bolchevistes s’effectuant der¬ 
rière la ligne d’avance lithuanienne, sur territoire lithuanien. Le Gou¬ 
vernement polonais se trouve donc en face d’une agression directe de la 
part de la Lithuanie. Il n’y a pas de doute que les armées lithuaniennes 
se sont alliées avec l’Armée rouge et que le Gouvernement lithuanien 
est devenu l’instrument du Gouvernement des Soviets. Vu les relations 
de plusieurs siècles qui unissaient dans une union fraternelle les peuples 
polonais et lithuanien, ce serait à contre-cœur que le Gouvernement polo¬ 
nais se verrait obligé de recourir aux armes pour délivrer son territoire. 
Désirant la paix avec tous ses voisins et surtout avec le peuple lithuanien, 
le Gouvernement polonais prie la Ligue des Nations de bien vouloir user 
de son influence pour arrêter cette nouvelle effusion de sang. Le Gouver¬ 
nement polonais a pris des mesures pour éviter, autant que possible, le 
contact avec les troupes lithuaniennes, et évitera les engagements des 
troupes tant que la position stratégique le permettra, mais il se verra 
obligé de se considérer en guerre avec la Lithuanie si dans quelques 
jours les troupes lithuaniennes n’ont pas complètement évacué le territoire 
polonais, et n’auront cessé de coopérer avec l’armée bolcheviste. De plus, 
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vu le danger d’une concentration de troupes bolchevistes, pour la sauve¬ 
garde de ses frontières, le Gouvernement polonais se considérera comme 
entièrement libre d’exécuter des opérations militaires sur le territoire où 
se trouveraient des troupes bolchevistes non désarmées. 

« J’ai l’honneur, en soumettant ces faits à la Ligue des Nations, de la 
prier d’user de tous les moyens dont elle pourrait disposer afin de retenir 
le Gouvernement lithuanien dans cette étrange entreprise et d’éviter à la 
nation polonaise la douleur d’avoir à lutter contre une nation sœur. 

« Signé : Sapieha. » 


J’ai l’honneur de prier Votre Excellente' , d’agréer l’expression de ma 
très haute considération. 


Signé : Jean Giechanowski, 

Chargé d'affaires du Gouvernement polonais. 

The Honourable 

Sir Eric Drummond K. C. M. G., C . B. 

Secrétaire général de la Ligue des Nations , 

Sunderland House 
Curzon Street W. I. 


Le Gouvernement polonais, qui a mis la Lithuanie en accusation 
devant la Société des Nations, ne pouvait pas rendre de meilleur service 
à la cause lithuanienne. Car, s’il nous fallait discuter notre différend dans 
une conférence directe avec les Polonais, nous courrions le danger d’avoir 
à répondre à la question : Combien avez-vous de baïonnettes pour 
appuyer vos arguments? Dans le cours de nos entretiens avec des per¬ 
sonnages officiels polonais, nous l’avons déjà souvent entendu, cet argu¬ 
ment de la force. Il nous a été répété à satiété que, si nous persistions 
dans notre opiniâtreté à repousser le semblant de liberté politique qu’ils 
nous accordent, nous finirons par perdre complètement notre cause, vu 
que les Alliés sont prêts à souscrire à tout ce que la Pologne entreprendra 
dans l’Est. Autrement dit, toutes les entreprises de la Pologne dans l’Est 
doivent être considérées comme des entreprises de l’Entente elle-même. 
Mais si nos accusateurs invoquent la supériorité de leur force matérielle 
sur la nôtre, certes, la Haute Assemblée, à laquelle ils se sont adressés, 
ne nous demandera pas combien nous avons d’effectifs pour prouver 
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la justesse de notre cause. Car la Société des Nations doit ses origines 
à la solidarité internationale basée sur le droit et non sur la force. Pour 
être proclamé innocent par cette Assemblée, il faut prouver son bon droit 
et non pas brandir les armes. Au point de vue de la force, nous sommes 
sensiblement inférieurs aux Polonais, nous le reconnaissons; mais au 
point de vue du droit, nous sommes plus forts qu’eux, et c’est cela que 
je me propose d’établir clairement. C’est donc sur la base du droit que 
nous acceptons l’examen de notre litige avec les Polonais. 

Et tout d’abord, quels méfaits les Polonais imputent-ils au Gouver¬ 
nement lithuanien? En les réfutant, je ne me bornerai pas à la note du 
Prince Sapieha adressée à M. le Secrétaire général de la Société des 
Nations; je prendrai aussi en considération les accusations formulées 
contre le Gouvernement de Lithuanie par d’autres personnes qualifiées 
à parler au nom de la Pologne. Je crois que c’est là le procédé le plus 
sûr pour dissiper tous les soupçons qui pourraient subsister sur notre 
compte. 

Le Prince Sapieha nous accuse des méfaits suivants : 

« 1° Au moment de la retraite des armées polonaises, le Gouvernement 
lithuanien a conclu un arrangement avec le Gouvernement bolcheviste 
moyennant lequel le Gouvernement lithuanien autorisait l’Armée rouge 
à profiter du territoire lithuanien tant pour le passage des troupes que 
pour l’établissement de bases militaires ». 

2° « Quand, au courant de la retraite, les armées polonaises se virent 
obligées d’évacuer le territoire ethnographique polonais (cercle d’Augus- 
tow, Suwalki, Seïny), qui avait été reconnu comme définitivement appar¬ 
tenant à la Pologne par la décision du Conseil Suprême du 8 décembre 
1919, les troupes lithuaniennes occupèrent ce territoire et y commirent 
pendant l’occupation de fréquents excès envers la population polo¬ 
naise ». 

3° « Au point du jour, le 2 septembre, un détachement de cavalerie 
polonaise qui occupait Seïny a été attaqué par les Lithuaniens et s’est 
retiré en ayant perdu quatre morts. Dans la suite, l’armée lithuanienne 
attaquait Suvalki et avançait sur Augustow sans déclaration de 
guerre ». 

4° « Il a été constaté que des troupes bolchevistes coopéraient dans 
ce mouvement militaire avec les troupes lithuaniennes; de plus, le Gou¬ 
vernement polonais a des informations précises sur une concentration 
de troupes bolchevistes s’effectuant derrière la ligne d’avance lithua¬ 
nienne sur le territoire lithuanien ». 

En formulant ces accusations, j’ai employé les paroles mêmes du 
Prince Sapieha pour éviter tout reproche d’avoir changé leur sens. J’ai 
même gardé dans ce but les fautes de français qui se sont glissées dans 
le réquisitoire polonais. 
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Le chef de l’Etat-Major polonais, le général Rozvadowski, a, de 
son côté, adressé au général Carton de Wiart, chef de la Mission mili¬ 
taire britannique à Varsovie, une lettre qui, aux accusations formulées 
par le Prince Sapieha le 6 septembre, ajoute les suivantes : 

5° « La mission militaire du colonel Mackiewicz, envoyée à Kovno 
par le G. Q. G. de l’armée polonaise, a constaté officiellement que les 
soldats bolchevistes passent en masse de la Prusse Orientale en Lithua¬ 
nie et de là-bas sur le territoire des Soviets. Conformément aux chif¬ 
fres établis par la Mission militaire française, environ 10.000 bolche¬ 
vistes sont passés par le front lithuanien dans la zone d’Augustow. » 

Dans les télégrammes adressés ultérieurement au Gouvernement 
lithuanien par le Prince Sapieha, cette accusation est maintenue, elle 
aussi. Or, comme on le voit, les faits énumérés ci-dessus se divisent en 
deux groupes : 

a) L’attitude du Gouvernement lithuanien à l’égard des bolche¬ 
vistes, et : 

b) Son attitude vis-à-vis des Polonais. 

Commençons notre examen par les bolchevistes, car, seloai .les 
Polonais, ce sont eux qui constituent le pivot de la politique lithua¬ 
nienne. 

« Au moment de la retraite des armées polonaises, dit le Prince 
Sapieha, le Gouvernement lithuanien a conclu un arrangement avec le 
Gouvernement bolcheviste ». C’est un peu vague. 

Il y a eu deux retraites polonaises, la première vers la fin de mai, 
et la deuxième dans la seconde moitié du mois de juin. Quand donc 
cet arrangement a-t-il eu lieu? En signalant la nature de l’arrange¬ 
ment, le Prince Sapieha s’abstient d’en donner des détails. Chose 
étrange, cet arrangement, clef de l’attitude des Lithuaniens et base de 
leur action, reste insaisissable. C’est aux Polonais de donner la preuve 
de son existence et non à nous de prouver son absence. Jusqu’à preuve 
du contraire, nous pourrions nier le fait et mettre le Gouvernement 
polonais dans un grand embarras en le lançant à la poursuite de preu¬ 
ves introuvables. Mais nous préférons lui faciliter sa tâche d’accusa¬ 
teur et, dans ce but, nous indiquerons un acte du Gouvernement lithua¬ 
nien qui, effectivement, parle de l’occupation du territoire lithuanien 
par les bolchevistes. Cet acte, le Gouvernement lithuanien n’en a jamais 
fait mystère. C’est le traité de paix conclu entre la Lithuanie et la Russie 
le 12 juillet, à Moscou. L’article 2 du Traité contient la description de 
la frontière entre les deux Etats contractants. Une partie du territoire 
lithuanien a été occupée par les Polonais en 1919, pendant la lutte 
commune contre les bolchevistes, mais sans consentement de la part des 
Lithuaniens. Or, les bolchevistes demandaient l’une des deux choses : 
ou bien que les Lithuaniens . eux-mêmes contiennent les Polonais et. 
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dans ce cas, les bolchevistes s’engageaient à ne pas traverser la fron¬ 
tière établie par le Traité de Paix entre la Lithuanie ou la Russie; ou 
bien que les bolchevistes soient traités sur un pied d’égalité avec les 
Polonais et que l’on renonce à leur endroit à tout usage de la force 
armée (de même qu’on l’avait fait pour les Polonais), le jour où ils 
occuperaient le territoire lithuanien après en avoir délogé les Polonais. 

Le Gouvernement lithuanien ne pouvait choisir que la dernière 
solution, c’est-à-dire rester neutre; mais alors, pour faire preuve d’impar¬ 
tialité, il devait reconnaître aux Russes des droits identiques à ceux que 
s’étaient arrogés en Lithuanie les Polonais. En signant le traité de paix, 
les délégations russe et lithuanienne échangèrent en conséquence les 
notes suivantes que je cite textuellement : 

A l’article 2. — « Prenant en considération l’état de guerre entre la 
Russie et la Pologne et l’occupation par celle-ci d’une partie du ter¬ 
ritoire qui, selon le Traité de Paix, appartient à la Lithuanie, et vu 
l’impossibilité pour l’armée russe d’arrêter les opérations militaires con¬ 
tre la Pologne à la frontière lithuanienne, de par des considérations 
d’ordre militaire et stratégique, les soussignés, au nom du Gouverne¬ 
ment des Ouvriers et des Paysans de la République socialiste, fédéra¬ 
tive russe des Soviets, déclarent que le Gouvernement russe est con¬ 
vaincu que le passage des troupes russes par la frontière lithuanienne 
et l’occupation par elles de la partie du territoire qui, selon le Traité de 
Paix, fait partie de l’Etat lithuanien, ne seront pas considérés par le 
Gouvernement de Lithuanie comme une violation du Traité de Paix 
et un acte peu amical envers la Lithuanie. 

« A. Joffe, J. Marchlewski, L. Obolenski. » 


La Délégation lithuanienne avait consenti à cette demande en y 
ajoutant toutefois cette condition essentielle : « Les troupes russes seront 
retirées dès qu’aura disparu la nécessité militaire et stratégique de leur 
présence. » 

Il faut présumer que c’est cette autorisation que le Prince Sapieha 
a en vue. J’ai déjà relevé le fait que c’est précisément le souci d’une 
stricte neutralité qui imposait cette solution. Elle était profondément 
antipathique à toute la nation lithuanienne. Il fallait, au nom de la neu¬ 
tralité, reconnaître aux bolchevistes le droit d’occuper, c’est-à-dire de 
piller et de martyriser une partie considérable de la Lithuanie, par la 
simple raison que les Polonais l’avaient déjà fait eux aussi et ne vou¬ 
laient pas s’en aller, s’obstinant à reconquérir par la force des armes 
les frontières de 1772, c’est-à-dire accaparer une portion considérable 
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de territoire foncièrement russe. Accorder ce droit aux Russes, cela 
signifiait pour les Lithuaniens tomber de Charybde en Scylla. L’unique 
consolation résidait dans l’espoir que ce serait là la dernière épreuve 
et qu’elle serait relativement courte, tandis que l’occupation polonaise 
menaçait de s’éterniser. 

Rappelons encore que l’autorisation a été signée le 12 juillet, c’est- 
à-dire deux jours avant l’entrée de l’armée bolcheviste à Vilna. Au 
moment de la signature du Traité de Paix, les bolchevistes, se trouvant 
aux portes de la capitale lithuanienne, n’avaient besoin d’aucune auto¬ 
risation pour pénétrer en Lithuanie. Pour les bolchevistes, c’était là un 
beau geste, fait peut-être pour inspirer confiance en leur bonne foi aux 
nations occidentales. 

La paix a été négociée à Moscou. Grâce à la difficulté des com¬ 
munications par voie indirecte, on vivait en Lithuanie des journées 
d’angoisse. On voyait l’armée bolcheviste pénétrer en Lithuanie et on ne 
savait même pas si les bolchevistes allaient signer la paix. Il était 
évident qu’ils pouvaient très bien marcher de Vilna sur Kovno et en 
de temps occuper toute la Lithuanie. La Lithuanie semblait donc 
à la merci des bolchevistes. Bien qu’on ne sût pas si la paix serait 
due, on donna l’ordre à l’armée lithuanienne de se porter sur tou: 
points où les Polonais se retireraient devant les bolchevistes. On - 
décidé, en cas de nécessité, de lutter jusqu’au bout, car celui qui ne 
défend pas sa liberté se rend indigne de ses bienfaits. La première 
rencontre avec les bolchevistes (n’oublions pas qu’après la dernière 
violation de la ligne de démarcation par les Polonais, fin décembre 1919, 
l’armée lithuanienne n’était plus en contact avec les rouges), dégénéra 
en combat. Ce n’est que plus tard qu’on apprit que les bolchevistes 
signeraient la paix aux conditions élaborées par les deux délégations, 
et que, malgré leurs succès éclatants, ils avaient donné l’ordre de ne 
pas attaquer les Lithuaniens. 

L’histoire, qui doit être avant tout un juge impartial, enregistrera 
ce fait incroyable que les bolchevistes, malgré leur force considérable, 
n’ont pas profité de l’occasion pour envahir toute la Lithuanie. Elle 
insistera également sur le fait que les barbares bolchevistes traitèrent la 
Lithuanie d’une manière beaucoup plus noble que les descendants des 
chevaliers polonais. 

Les bolchevistes, comme je l’ai déjà relevé, avaient occupé une 
grande partie de la Lithuanie avant la signature de la paix. Il était 
évident pour tout le monde qu’il leur était impossible d’arrêter leur 
invasion. Le Gouvernement lithuanien tâchait du moins de réduire au 
minimum l’occupation et d’épargner à Vilna, capitale de la Lithuanie, 
la dure épreuve d’une invasion bolcheviste. Il espérait y faire parvenir 
ses troupes avant celles des rouges et, partant, ôter à ceux-ci tout pré- 
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texte d’occupation, au cas où les Polonais lui permettraient d’exécuter 
ce mouvement. Des pourparlers furent entamés à ce sujet par l’inter¬ 
médiaire de M. Tallents, haut commissaire britannique pour les Pays 
baltiques. 

Le 11 juillet, celui-ci se rendit à Vilna et négocia avec les délégués 
polonais, le colonel Rylski et le professeur Kamieniecki.Les Polonais pro¬ 
posèrent d’abord d’organiser un front commun contre les bolchevistes. 
Le colonel Rylski, dans une lettre secrète en date du 7 juillet (N° 5/11), 
apportée à Kovno par le capitaine Kokowski, annonçait au comman¬ 
dant en chef de l’armée lithuanienne sa. nomination comme représen¬ 
tant militaire et diplomatique de l’armée du général Szeptycki auprès 
de l’armée lithuanienne. Il apprenait en même temps au généralissime 
lithuanien qu’il avait été autorisé par le général Szeptycki à établir la 
liaison entre les deux armées « vu la nécessité pour les deux Etats de 
créer un front commun contre les bolchevistes ». Il demandait que 
l’armée lithuanienne prît possession du secteur de Dvinsk-Doukchty, 
avec toutes les forces disponibles. L’armée polonaise devait s’arrêter sur 
la ligne Milcza-Budslaw, le fleuve Luczayka-Koziony-Widzy, qui se trou¬ 
vait déjà entre les mains des rouges. 

En ce qui concerne la défense de Yilna, M. Rylski annonçait la 
ferme résolution des Polonais de la continuer à tout prix. Toutefois, il 
ajoutait la réserve suivante : « Si la situation sur les autres secteurs du 
front imposait la nécessité d’abandonner Vilna, le commandement 
suprême lithuanien en serait prévenu immédiatement afin de pouvoir 
occuper Vilna par ses troupes. » 

Or, la proposition de former un front commun contre les bolche¬ 
vistes à la veille de la signature de la paix avec le Gouvernement des 
Soviets ne pouvait être considérée par les Lithuaniens que comme 
un outrage, car il ne fallait rien moins qu’être complètement dépourvu 
de sens moral pour signer d’une main la paix avec les bolchevistes et 
de l’autre une convention pour les attaquer au moment même de la 
signature. Inutile d’ajouter que l’on repoussa avec indignation la pro¬ 
position polonaise. 

Il ne restait donc plus qu’à s’entendre sur la date de la remise de 
Vilna aux Lithuaniens, puisqu’il était de toute évidence que l’armée 
polonaise n’était pas en état de défendre cette ville. Toutefois, les délé¬ 
gués polonais commencèrent à ergoter. Ils posèrent les conditions sui¬ 
vantes : 

1° Les Lithuaniens prennent l’engagement de défendre Vilna contre 
les bolchevistes; 

2° Ils assurent une amnistie complète à tous les Polonais impliqués 
dans une action quelconque contre la sécurité de l’Etat lithuanien, et 
surtout aux P. O. W. et aux S. N., c’est-à-dire aux soldats polonais 
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organisés en cachette par l’Etat-Major polonais sur le territoire admi¬ 
nistré par les Lithuaniens, dans le but de renverser le Gouvernement 
lithuanien au moyen d’un simulacre d’insurrection populaire, dont la 
tentative, d’ailleurs, eut une issue misérable; 

3° La Lithuanie permet à l’armée polonaise de quitter Yilna et les 
environs avec armes, munitions et matériel de guerre; 

4° Elle accepte l’arbitrage pour la question de Yilna. 

Ces conditions polonaises furent apportées à Kovno, le 12 juillet, 
par le colonel Tallents. Le Gouvernement lithuanien était prêt à accep¬ 
ter la première et la deuxième conditions. Quant à la troisième, il 
consentait à en accepter tout ce qui était compatible avec sa neutralité. 
La quatrième condition (celle de l’arbitrage), fut repoussée comme inad¬ 
missible. Le nouveau voyage du colonel Tallents' à Vilna, le 13 juillet, 
n’a pas donné de meilleurs résultats. C’est précisément à cette date que 
les Polonais abandonnèrent Vilna. Le lendemain, l’armée lithuanienne 
voulut y pénétrer mais se heurta à la résistance des Polonais près de 
Jevie, où eut lieu un combat qui fît des morts et des blessés de part et 
d’autre. Cet obstacle inattendu empêcha le détachement lithuanien de 
devancer les troupes rouges qui entrèrent à Vilna le 14 juillet. Enfin, 
après avoir désarmé les troupes polonaises qui essayaient de barrer la 
route de Vilna, les troupes lithuaniennes occupèrent à leur tour cette 
ville le 15 juillet. 

L’armée bolcheviste et l’armée lithuanienne se rencontrèrent donc 
à Vilna. Les troupes lithuaniennes entonnèrent l’hymne national Lithua¬ 
nie , notre patrie et l’armée bolcheviste leur rendit les honneurs mili¬ 
taires. Ensuite, les bolchevistes exécutèrent Y Internationale et les Lithua¬ 
niens leur rendirent leur politesse. Ce n’est que le lendemain que com¬ 
mencèrent pour les Lithuaniens de graves soucis. Vilna devait servir 
aux bolchevistes de base pour leurs opérations ultérieures. Ils commen¬ 
cèrent par proclamer l’état de siège de la ville et organiser l’appareil 
administratif bolcheviste avec des « revcomes », c’est-à-dire des comités 
révolutionnaires et d’autres organes du même genre. Il en résultait une 
situation très pénible pour les Lithuaniens. L’état de siège n’admet pas 
la présence de troupes soumises à deux commandements militaires dif¬ 
férents. Or, les bolchevistes proclamaient que les troupes lithuaniennes 
étaient incorporées à leur garnison de Vilna. Le Gouvernement lithua¬ 
nien ne pouvait pas tolérer cet acte, parce qu’en plaçant un détache¬ 
ment, si petit qu’il fût, sous les ordres du commandement bolcheviste, 
il eût violé la neutralité lithuanienne vis-à-vis de la Pologne. Il protesta 
donc. Mais il ne suffisait pas de protester, il fallait trouver une solution 
qui conciliât les intérêts opposés. Juridiquement, la solution la plus 
simple eût été de retirer tous les soldats lithuaniens de Vilna, étant 
donné l’impossibilité de contraindre les bolchevistes à quitter la ville. 
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Cette solution, toutefois, était, tant au point de vue moral que politique, 
tout à fait inacceptable pour le Gouvernement lithuanien. La nation 
lithuanienne n’eût point manqué d’assimiler l’éloignement des troupes 
lithuaniennes de Vilna, après quelques jours de séjour, à une renon¬ 
ciation aux revendications nationales dont cette ville est l’objet. Cette 
mesure eût constitué une défaite morale irrémédiable. D’autre part, le 
devoir du Gouvernement lithuanien lui commandait impérieusement 
d’assurer à la population de la capitale un reste de protection, si faible 
qu’il pût être, au milieu d’une situation aussi difficile. 

Cette situation était, d’ailleurs, à peu près semblable partout où les 
troupes lithuaniennes se rencontraient avec les bolchevistes. Force fut 
donc d’adopter une ligne de démarcation. Comme nous l’avons exposé 
plus haut, le communiqué de l’Etat-Major lithuanien du 22 juillet annon¬ 
çait le droit des Russes de se servir du territoire lithuanien, et l’établis¬ 
sement de la ligne de démarcation entre les deux armées. Cette ligne 
passait par Novo-Svientsiany, Novo-Troki, Orany, Grodno, les endroits 
énumérés demeurant au pouvoir des bolchevistes. (Journal Lietuva , 
n° 153 du 23 juillet 1920). Il suffit de jeter un coup d’œil sur la carte 
pour s’apercevoir que Vilna reste du côté bolcheviste. Mais alors, quelle 
solution apporter au problème de Vilna, que nous venons d’esquisser? 
On s’arrêta à un accord plutôt tacite que voulu, suivant lequel les trou¬ 
pes lithuaniennes, réduites à une vingtaine de soldats, resteraient dans 
la ville comme troupes d’étapes (Commandanture), assumeraient la 
garde des biens les plus précieux de l’Etat lithuanien, ne seraient pas 
soumises au commandement bolcheviste, et, enfin, n’en recevraient aucun 
ordre. Bref, les bolchevistes devaient feindre d’en ignorer la présence. 

On reconnaîtra que la situation des troupes lithuaniennes à Vilna 
était des plus pénibles, surtout moralement. Elles assistaient au pillage 
des biens des nationaux lithuaniens; elles étaient également témoins 
impuissants de l’emprisonnement des personnes qui venaient porter 
plainte auprès du Commandement lithuanien et demander son inter¬ 
vention et sa protection. Il y eut des conflits très graves sur ce terrain, 
mais ce n’est point le lieu ici de les énumérer. 

Le Gouvernement lithuanien, en vue d’atténuer jusqu’à un certain 
point les effets de l’activité bolcheviste sur les territoires occupés, se pro¬ 
posait de créer une administration civile. Les bolchevistes, toutefois, 
s’opposèrent à la réalisation de ce projet. 

Il n’y avait donc plus, de l’aveu même des bolchevistes, d’autre 
remède à cette situation que l’évacuation de la Lithuanie. Pendant l’en¬ 
tretien que j’ai-eu avec le commissaire bolcheviste à Vilna, le 25 juillet, 
celui-ci me déclara avoir reçu l’ordre de Moscou de ne compter en 
matière de ravitaillement de l’armée que sur le territoire occupé. Il 
reconnaissait lui-même que la mesure était désastreuse pour ce terri- 
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toire et promettait, de la part du Gouvernement bolcheviste, un dédom¬ 
magement pour la population. Pour l’instant, toutefois, il se voyait dans 
l’impossibilité d’adoucir le régime de spoliation. 

Il ne restait donc qu’à activer l’évacuation. Des pourparlers enta¬ 
més à ce sujet aboutirent à une convention conclue le 6 août entre le 
commandement militaire russe et le généralissime lithuanien, ministre 
de la guerre. Tout le territoire occupé par les bolchevistes fut divisé 
en trois zones : a) la zone du sud, avec les centres Svientsiany, b) la zone 
moyenne avec Vilna; c) la zone du sud, avec les centres Lida et Grodno. 
La première zone devait être évacuée trois jours après la signature de 
la convention, la deuxième au plus tard le 1 er septembre et la troisième 
à une date à fixer ultérieurement par le commandement des deux 
armées. Une description minutieuse des zones fût adjointe à la conven¬ 
tion. Il ne faut pas perdre de vue le tracé des zones et la date de l’éva¬ 
cuation, car la Lithuanie ne pouvait violer sa neutralité que sur le terri¬ 
toire où son Gouvernement exerçait la juridiction. 

Je viens de décrire tous les accords passés entre la Lithuanie et la 
Russie et je crois avoir démontré qu’aucun d’eux ne constitue une vio¬ 
lation de la neutralité lithuanienne. C’est l’imprécision de l’accusation 
polonaise qui m’a obligé à entrer dans tout ce détail. 

Maintenant, nous abordons la deuxième accusation qui, à première 
vue, semble d’une évidence n’admettant aucune discussion. Les Lithua¬ 
niens, dit le Prince Sapieha, ont occupé le territoire qui a été reconnu 
par la décision du Conseil Suprême des Alliés « appartenant définitive¬ 
ment à l’Etat Polonais ». Je souligne ces derniers mots. Ils ont une 
importance extrême, car il n’y a rien de plus grave que de profiter du 
malheur d’un voisin pour se saisir, par la force des armes, d’un de ses 
territoires. Mais, au dire du Prince Sapieha, les Lithuaniens auraient 
commis un méfait encore plus inexcusable : ils se refusent à restituer 
le bien volé au propriétaire légitime. En outre, les Lithuaniens ne res¬ 
pectent pas les décisions des Alliés. Dans le télégramme du 9 septem¬ 
bre adressé au Ministre des Affaires étrangères de Lithuanie, le Prince 
Sapieha maintient que la décision du Conseil Suprême du 8 décembre 
19X9 constitue « la seule base légale jusqu’à présent existante entre la 
Pologne et la Lithuanie ». Je cite là les propres paroles du Prince. 

Acceptons pour le moment la thèse polonaise; la décision du 
8 décembre 1919 est Tunique base des rapports juridiques entre la 
Lithuanie et la Pologne, et cette décision est définitive. Mais alors, il est 
aisé de démontrer que le Gouvernement polonais a) est en contradic¬ 
tion avec lui-même et b) qu’il a lui-même violé ses décisions. 

Dans le télégramme du 2 septembre, le Prince Sapieha prie le 
Gouvernement lithuanien « de retirer ses troupes au delà de la ligne 
de démarcation fixée le 18 juillet 1919, de la ligne frontière entre la 
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Lithuanie et la Pologne, ainsi que du territoire reconnu polonais par 
la décision du Conseil Suprême du 8 décembre 1919 ». J’ai conservé 
le style télégraphique du document. Or, la ligne de démarcation du 
18 juillet a été établie par la décision du Conseil Suprême. Nous sommes 
donc en présence de deux décisions du même organe allié. Si, pour le 
Gouvernement polonais, « la seule base légale est la décision du 
8 décembre 1919 », cela signifie qu’il ne reconnaît pas la décision du 
18 juillet. D’ailleurs, il est impossible de les observer l’une et l’autre 
à la fois car, ayant trait à une frontière dans le même endroit, elles ne 
coïncident pas. 

Je continue toujours de démontrer l’inconsistance intérieure de la 
thèse polonaise. Le délégué polonais, M. Paderewski, a déclaré que le 
Gouvernement polonais est obligé de garder la frontière du 8 décem¬ 
bre 1919. S’il en est ainsi, j’espère qu’il s’engage à la respecter intégra¬ 
lement. Mais alors, comme on le voit sur la carte attachée à la décision 
du 8 décembre 1919, ni Vilna ni Grodno ne sont attribués aux Polonais. 
Pourquoi donc les Polonais ne les ont-ils pas évacués après la décision 
du 8 décembre 1919? Pourquoi ont-ils demandé aux Russes les « fron¬ 
tières de 1772 » si la décision du 8 décembre 1919 établissait une fron¬ 
tière « définitive » de la Pologne? Est-ce qu’elle est définitive quand cela 
plaît aux Polonais et cesse de l’être quand ce caractère définitif ne leur 
convient plus? 

Or, si l’on souscrit à la thèse soutenue par le Gouvernement polo¬ 
nais, on constate que les Polonais n’ont pas respecté la décision du 
8 décembre. Le document en question nous apprend que la décision a 
été prise dans l’intérêt de la nation polonaise. Si les Polonais repous¬ 
sent ce qui a été fait pour servir leurs intérêts, peut-on exiger que la 
Lithuanie le respecte? Dans ce cas, cette décision serait juridiquement 
inexistante. 

Voilà où nous mène la thèse polonaise jugée de son côté théorique 
et pratique. Même si elle ne contrariait pas nos intérêts, le Gouverne¬ 
ment lithuanien se verrait obligé de la rejeter pour la simple raison 
qu’elle est faussé. L’analyse la plus rapide du document fait clairement 
ressortir le fait que la « frontière définitive » n’est, en fin de compte, 
pas définitive du tout. Les Alliés déclarent avoir pris cette décision 
« sans préjuger les stipulations ultérieures devant fixer les frontières 
orientales définitives de la Pologne ». Mais, dira-t-on, ces frontières 
attribuent à la Pologne un territoire minimum, pour employer le mot 
prononcé par M. le Rapporteur à la séance du 17 septembre 1920. Dans 
ce cas, les changements ultérieurs n’affecteraient en rien le territoire 
compris dans les limites actuelles qui pourrait être appelé « définitive¬ 
ment appartenant à la Pologne », sans que ce caractère définitif s’appli¬ 
que aux frontières. Cette hypothèse est possible, mais elle manque 


absolument de preuve et n’est, par conséquent, pas obligatoire. Seul, le 
Conseil Suprême des Alliés, qui a cessé d’exister, pourrait établir la 
vraie portée de la décision du 8 décembre 1919. Mais ce qui est tout à fait 
hors de doute, c’est qu’on ne peut pas accuser le Gouvernement lithua¬ 
nien d’avoir violé cette décision. Elle ne lui a jamais été communiquée 
par aucun organe compétent. Mieux encore, le Gouvernement lithuanien 
ne soupçonnait même pas son existence : elle n’a jamais été publiée par 
aucun journal. Ce fait, à lui tout seul, renverse déjà l’accusation polo¬ 
naise en ce qui concerne la violation. 

Pour le Gouvernement lithuanien, l’unique interprétation juridique¬ 
ment admissible de cet acte est qu’il a été adopté pour l’usage intérieur 
du Gouvernement polonais afin de lui rendre possible l’administration 
du territoire où il se trouve de fait. Dans ce cas, on s’explique facilement 
pourquoi la décision était connue du seul Gouvernement polonais et 
n’avait pas été communiquée aux autres. 

Les déclarations du Conseil Suprême lui-même, dont je ne citerai 
que les suivantes, attestent que l’interprétation du Gouvernement lithua¬ 
nien est uniquement admissible. Le Secrétaire général de la Conférence 
de la Paix, par une lettre en date du 2 mai 1919 m’a appris que « l’atten¬ 
tion du Conseil Suprême des Alliés a été appelée sur le caractère sérieux 
de la situation dans les régions de Grodno et de Yilna, où les forces 
polonaises et lithuaniennes sont en contact. Dans sa séance du 25 avril, 
le Conseil a décidé de faire appel au sens politique des Gouvernements 
polonais et lithuanien pour les engager à prévenir, par une entente 
directe, les graves complications que ne manquerait pas d’entraîner 
l’ouverture d’hostilités entre deux Etats dont l’union est nécessaire 
contre le péril bolcheviste. Il a d’ailleurs affirmé une fois de plus, de la 
manière la plus catégorique sa volonté de ne tenir aucun compte, pour 
la fixation des frontières, d’avantages militaires remportés au mépris 
de ses efforts conciliants. » 

Or, précisément, les avantages de la ligne du 8 décembre ont été 
obtenus par les Polonais au mépris de la volonté du Conseil Suprême. 

Il faut relever ici le fait que le tracé de la ligne du 8 décembre dans 
sa partie nord jusqu’à Grodno où se trouvaient les armées lithuanienne 
et polonaise correspond exactement à leur situation respective, c’est-à- 
dire qu’elle coïncide avec la ligne de démarcation de fait. 

J’expose ailleurs le martyrologe des lignes de démarcation entre 
les Lithuaniens et les Polonais. Par conséquent je me bornerai ici à 
constater que Seïny, par exemple, est située du côté lithuanien de la 
ligne de démarcation, et pourtant la ville et la contrée ont été saisies 
de force par les Polonais. 

« Dès le 11 juillet, le Maréchal Commandant en chef les armées 
alliées, agissant en vertu des instructions qu’il avait reçues du Conseil 
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Suprême des Puissances Alliées et Associées, a fait inviter le Gouver¬ 
nement polonais à ramener ses troupes, dans le plus bref délai possible, 
au sud de la ligne de démarcation ». (Note du Secrétariat général de la 
Conférence de la Paix du 17 juillet 1919). Or, cet ordre du Maréchal Foch 
a été exécuté seulement au mois de juillet 1920 sous la pression des 
troupes bolchevistes. 

En présence de ces faits, si l’on soutient la thèse que le Conseil 
Suprême a attribué définitivement à la Pologne ce- que les Polonais 
avaient accaparé de force en dépit de la volonté manifeste du Conseil 
Suprême, on aboutit à cette conclusion que le Conseil Suprême a manqué 
à l’engagement qu’il a pris dans sa déclaration précitée. Une supposi¬ 
tion de ce genre est inadmissible non seulement pour le Gouvernement 
lithuanien, mais encore pour tout autre Gouvernement. 

Mais si, telle qu’elle est formulée par le Gouvernement polonais, 
l’accusation ne tient pas, la conduite du Gouvernement lithua¬ 
nien n’en apparaît pas plus claire. Le fait demeure que l’armée lithua¬ 
nienne a occupé le territoire en question au delà même de la première 
ligne de démarcation. Avait-elle le droit de le faire? Ce territoire 
qu’elle a occupé, elle le revendique comme son patrimoine national 
multiséculaire. 

Le point important, c’est que la Lithuanie ne s’est pas emparée de 
ce territoire par la force. 

Il a été abandonné par l’armée polonaise. Si les Lithuaniens n’en 
avaient pas pris possession, leur inaction n’eût point manqué d’être assi¬ 
milée par tous, et surtout par les Polonais, à une renonciation définitive. 
Moralement, notre conduite eût été indéfendable, puisqu’il se fût agi de 
l’abandon d’un territoire national dont l’occupation s’offrait à nous sans 
même nécessiter l’emploi de la force armée. 

Mais, juridiquement, n’y avait-il pas des engagements ou des déci¬ 
sions internationales susceptibles d’entraver notre liberté d’action? Rien 
n’est aisé comme de démontrer l’absence de tout acte de ce genre et par 
conséquent d’établir notre pleine liberté d’action. Nos liens juridiques 
avec la Pologne étaient constitués par la seule décision du Conseil 
Suprême des Alliés du 18 juillet. Je ne cite pas les décisions antérieures, 
car elles ont été modifiées par celle-ci. 

Et, tout d’abord, ce qu’il faut bien établir, c’est que, quand les 
Polonais nous accusent de la violation de la ligne de démarcation, il 
convient de prendre en considération la ligne tout entière et non pas 
son seul secteur du sud. Autrement dit, il faudrait nous imputer l’occu¬ 
pation de Vilna et, en général, de tout le territoire naguère occupé par 
les Polonais. Dans sa note du 2 septembre, ainsi que nous l’avons vu, 
le Ministre polonais Sapieha nous demandait de nous retirer au delà 
de la ligne de démarcation, donc d’évacuer Vilna et les autres localités. 
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Juridiquement, la ligne de démarcation n’existe plus. Ce n’est pas 
]e Traité de Paix avec les bolchevistes qui, en nous engageant à ne pas 
céder aux Polonais la moindre portion de territoire lithuanien, met fin 
à l’existence de la ligne de démarcation. Une contradiction dans les 
engagements relatifs à la ligne de démarcation d’une part, et au Traité 
de Paix de Moscou de l’autre, prouverait seulement que le Gouverne¬ 
ment lithuanien a pris des engagements contradictoires. Mais la ligne de 
démarcation a cessé d’exister du simple fait qu’elle a rempli le but pour 
lequel elle avait été créée. En communiquant le tracé de la première 
ligne de démarcation du 11 juin 1919, le Chef de la Mission militaire 
Française à Kovno, M. le Colonel Reboul, a fait la déclaration suivante : 
« Mon Gouvernement me prie d’appeler votre attention sur ce fait que 
cette ligne de démarcation ne doit pas être "interprétée comme attribu¬ 
tion , même momentanée , de territoire; elle veut dire simplement occu¬ 
pation militaire provisoire dans un but militaire ou de police » (les mots 
sont soulignés dans l’original, lettre du 18 juin 1919, n° 75/L). 

Depuis cette date, des modifications furent apportées à la première 
ligne de démarcation. M. le Colonel Reboul les a portées à la connais¬ 
sance du Gouvernement lithuanien en répétant au nom du Gouverne¬ 
ment français les mêmes assurances. (Lettre du 3 août 1919, n° 97/2.) 
La déclaration que nous venons de citer n’admet aucun doute sur le 
caractère de la ligne de démarcation. Elle caractérise la ligne négative¬ 
ment en définissant ce qu’elle n’est pas, et positivement, en expliquant 
son but véritable. 

Or, cette ligne est provisoire et elle est tracée dans un but militaire 
et de police. Quel était ce but militaire qu’elle se proposait? Un but très 
important, celui d’arrêter la poussée des bolchevistes. C’était la poli¬ 
tique générale des Alliés et c’était aussi l’intérêt primordial des nations 
directement intéressées. Ce but a été atteint. Les Alliés eux-mêmes, au 
printemps de cette année, ont conseillé aux Etats limitrophes de la 
Russie, par une décision spéciale, de conclure la paix avec les Soviets. 
A la barrière de fils de fer barbelés, on substituait des traités de paix. 

La Lithuanie, en suivant le Conseil des Alliés, avait conclu une 
paix qui, comme l’ont démontré les événements que j’ai relatés au com¬ 
mencement de ce mémoire, devait se révéler non moins efficace que la 
barrière en question. 

Ainsi donc, les buts militaires poursuivis par les Alliés dans l’inté¬ 
rêt des nations limitrophes de la Russie, n’existent plus en Esthonie, en 
Lettonie et en Lithuanie. Par conséquent, la ligne de démarcation elle 
aussi a cessé d’exister. La retraite de l’armée polonaise était le signe 
extérieur de la disparition de la ligne de démarcation. 

Il ne tient qu’au Gouvernement polonais que la zone de paix s’élar¬ 
gisse et qu’en même temps se rétrécisse le terrain de combat. Le Gou- 
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vernement russe, par le télégramme de Tchitcherine n° 3.333 du 5/9/20, 
nous saisit de la proposition suivante : 

« Si le Gouvernement lithuanien nous garantit l’inviolabilité de 
son territoire en ce qui concerne les troupes polonaises et s’il est en 
mesure de prendre sur lui l’obligation de ne point permettre à ces der¬ 
nières d’envahir son territoire, le Gouvernement russe est prêt de son 
côté à s’engager à évacuer le territoire lithuanien ». 

Le Gouvernement lithuanien ne peut pas prendre cet engagement 
s’il n’obtient pas à ce sujet des assurances formelles du Gouvernement 
polonais. Comme le but de la Société des Nations est de rendre la guerre 
impossible, ou de la restreindre au minimum là où elle est inévitable, 
il ne peut lui être indifférent, devant une possibilité de paix, d’épargner 
de nouvelles souffrances à une population si éprouvée déjà par les atro¬ 
cités de la guerre. 

Je tiens à souligner que cette solution pacifique ne saurait priver 
l’armée polonaise d’aucun avantage militaire, puisqu’elle est en retraite 
dans ce secteur. Ces jours derniers, quand elle avançait sur ce terri¬ 
toire, le Gouvernement lithuanien craignant de se voir accusé de soute¬ 
nir la cause bolcheviste, n’a pas osé adresser cette proposition au Gou¬ 
vernement polonais. Mais le moment actuel est des plus propices à une 
œuvre de paix et j’ai l’honneur, au nom de mon Gouvernement, de prier 
la Haute Assemblée de vouloir bien proposer au Gouvernement de 
Varsovie de s’engager à respecter la neutralité de ce territoire. 

A cette accusation de nous être emparés du territoire polonais, 
s’ajoute encore comme aggravation l’assertion que les Lithuaniens, sans 
aucune provocation, ont attaqué les troupes polonaises à Seïny, le 
2 septembre, au petit jour. Retenons la date et le lieu : 2 septembre, 
Seïny. Je viens d’exposer pourquoi et comment les troupes lithuaniennes 
se sont avancées sur le territoire abandonné par les Polonais. Le Gou¬ 
vernement polonais, d’ailleurs, n’insiste pas beaucoup sur le fait de l’oc¬ 
cupation. Ce qui lui importe, c’est la restitution, et c’est là l’origine du 
conflit armé. Avant de revenir sur les responsabilités, établissons les 
faits. Le Prince Sapieha n’évoque qu’en termes très vagues la succes¬ 
sion des événements jusqu’au 2/9. Il parle de rencontres où les déta¬ 
chements lithuaniens furent désarmés par les Polonais, mais qui se ter¬ 
minèrent par la restitution des armes. 

Or, si nous consultons les communiqués publiés par l’Etat-Major 
lithuanien, nous y constatons que les Polonais ont commencé leur 
attaque le 30/8 après-midi. A partir de ce jour, nous trouvons des ren¬ 
seignements quotidiens sur la situation de l’armée lithuanienne : elle 
est constamment en retraite par suite de la pression des forces polo¬ 
naises supérieures. Les événements du 2/9, spécifiés dans la note du 
Prinee Sapieha, se trouvent également relatés dans le communiqué 


lithuanien, mais d’une manière toute différente. Les voici : Les Lithua¬ 
niens ont repris aux Polonais Lipsk, Gibai, Seïny, Rrasnopole, et s’avan¬ 
cent sur tout le front. 

En rédigeant ses communiqués journellement insérés dans le Jour¬ 
nal Officiel , l’Etat-Major lithuanien ne pouvait certainement pas prévoir 
qu’ils serviraient plus tard à établir la date précise des hostilités. Il 
n’avait donc aucun intérêt à les altérer. 

Mais, s’ils établissent d’une manière indiscutable la date du com¬ 
mencement des hostilités entre les troupes lithuaniennes et polonaises, 
je ne prétends aucunement y découvrir une preuve de l’agression polo¬ 
naise. Pour établir ce fait, nous devons rechercher d’autres preuves. 
Ici, nous nous trouvons en présence d’un fait tout à fait singulier. Les 
Polonais s’efforcent de cacher l’existence dès combats, tandis que les 
Lithuaniens en parlent ouvertement. Une grande Puissance ayant reçu 
de Varsovie et de Kovno des informations contradictoires sur les rap¬ 
ports amicaux entre Lithuaniens et Polonais, recommande à son Repré¬ 
sentant de vérifier les communiqués lithuaniens. Ce fait projette une 
vive lumière sur l’attitude du Gouvernement polonais qui, en faisant 
avancer par force ses troupes sur le territoire lithuanien, s’efforçait de 
cacher à l’Europe la résistance qu’on leur opposait. Les troupes lithua¬ 
niennes tenaient une certaine ligne sans marcher en avant, bien que ce 
mouvement eût pu être facilement exécuté, étant donné que le gros des 
troupes polonaises se trouvait devant Varsovie et que les Bolchevistes 
occupaient seulement les grandes routes. Ce fait montre clairement que 
les Lithuaniens n’avaient pas d’intentions hostiles à l’égard de la Pologne. 

Au contraire, les mouvements des troupes polonaises se trouvant en 
Lithuanie ont toujours été déterminés par le désir d’arracher à ce pays 
des morceaux de son territoire. Jusqu’à leur fuite de Lithuanie, les 
troupes polonaises ont tenu en plusieurs endroits des territoires situés 
du côté lithuanien de la ligne de démarcation. Il est peu probable que 
les Polonais aient observé un seul jour la ligne de démarcation adoptée 
par le Conseil Suprême des Alliés. 

Les faits que je viens de décrire prouvent suffisamment que les 
Polonais n’avaient rien à craindre de la part des Lithuaniens, et que 
les Lithuaniens, au contraire, avaient toutes les raisons du monde de 
redouter le pire. C’est là la raison pour laquelle le Ministre des Affaires 
Etrangères de Lithuanie envoya, le 27/8, un télégramme à Varsovie pro¬ 
posant d’établir une ligne de démarcation provisoire sur le territoire 
où le tracé de la frontière avec les Russes n’avait pas été fixé. Le Gou¬ 
vernement polonais avait été prévenu assez tôt pour prendre des 
mesures dans ce but. S’il avait quelque raison de considérer comme 
désavantageuse la ligne de démarcation suggérée par le Gouvernement 
lithuanieu, rien ne l’empêchait de notifier à ce dernier ses intentions. 
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Certes, il pouvait ignorer le fait que la déclaration du Conseil Suprême 
du 8/12/19 n’était pas connue du Gouvernement lithuanien, et, par con¬ 
séquent, avait droit de supposer que le Gouvernement lithuanien se reti¬ 
rerait au delà de cette ligne sans en être prié. Cependant, au reçu de la 
note du 27 août, il aurait pu adresser au Gouvernement lithuanien la 
demande faite le 2 septembre, c’est-à-dire après plusieurs jours de 
combat. Au surplus, cette note du 2/9 n’a aucun rapport avec la prière 
du Gouvernement lithuanien, dont le Prince Sapieha ne tient aucun 
compte. Enfin, comme je l’ai déjà montré dans l’analyse de la note en 
question, le Prince demande dans son télégramme des choses contra¬ 
dictoires, et place de la sorte le Gouvernement lithuanien dans l’impos¬ 
sibilité absolue de donner une réponse satisfaisante. 

Il ne nous reste plus qu’à examiner les relations lithuano-russes 
du point de vue de l’accusation qu’on en a tirée d’une coopération avec 
les bolchevistes. Ici, je ne répondrai qu’aux reproches que l’on essaie 
d’appuyer sur des faits, sans m’arrêter aux accusations gratuites. 

L’accusation la plus précise est celle dans laquelle on affirme que 
10.000 bolchevistes ont passé par le front lithuanien dans la zone 
d’Augustow. On y énumère même les régiments auxquels ils appar¬ 
tiennent. Je crois avoir démontré déjà, en ce qui concerne les événe¬ 
ments qui ont trait aux bolchevistes, la nécessité de préciser la date et 
le lieu pour savoir si la responsabilité de ces faits peut réellement être 
imputée aux Lithuaniens. Mais dans le cas précité on n’a pas besoin 
de cette recherche. Le nom indiqué suffit à lui tout seul. Augustow, rap- 
pelons-le, est situé dans la zone que les Polonais appellent le territoire 
national, c’est-à-dire appartenant à la Pologne; ici, par conséquent, une 
accusation exclut l’autre. Si le territoire en question est polonais, les 
Lithuaniens n’ont même pas le droit de s’immiscer dans les affaires qui 
le concernent. Leur seul méfait, dans ce cas, serait de s’être trouvés en 
un lieu où ils n’avaient pas le droit d’être. Mais s’ils sont responsables 
pour le passage des bolchevistes par cette zone, alors cela signifie que 
cette zone est, non pas polonaise, mais lithuanienne. Je ne parle même 
pas de l’absurdité des chiffres. Dix mille bolchevistes dénués de tout 
seraient partis à pied de la Prusse-Orientale pour rejoindre l’armée 
rouge. Mais ils auraient inondé et saccagé toute la zone, ne laissant que 
ruines sur leur passage. 

Est-ce là affirmer que les bolchevistes ne sont pas passés par la 
Lithuanie? Aucunement. Le Gouvernement lithuanien lui-même a attiré 
l’attention du Gouvernement allemand sur le fait que des prisonniers 
et des internés russes passent de Prusse Orientale en Lithuanie. Si le 
Gouvernement lithuanien possédait une quantité suffisante de troupes 
disponibles et de mitrailleuses, certes il veillerait plus efficacement à ce 
que personne ne pénètre sans autorisation sur son territoire. Il ne le 
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ferait pas par souci de sa neutralité qui n’est aucunement affectée par 
ce passage, mais pour éviter la présence de vagabonds affamés qui aug¬ 
mentent l’insécurité du pays. 

Le Ministre des Affaires Etrangères de Pologne sait très bien que si 
des prisonniers bolchevistes s’enfuyaient de Pologne en Lithuanie ou 
ailleurs, on leur permettrait de quitter le pays, sans qu’il y ait pour cela 
violation de neutralité. Le fait d’interner des bolchevistes échappés de 
Prusse Orientale, constituerait un attentat contre le droit d’hospitalité. 
Suivant la théorie polonaise réformée du droit des gens, un Etat neutre 
est tenu d’interner les ressortissants des Etats belligérants chaque fois 
que pour une raison ou pour une autre ils se trouvent sur son territoire. 
Le Gouvernement lithuanien ne saurait souscrire à une pareille concep¬ 
tion. Il s’inspire dans sa conduite des règles du droit des gens, telles 
qu’elles sont en usage chez toutes les nations civilisées. Il se conforme 
scrupuleusement à ces règles lorsqu’il s’agit de soldats de l’armée russe 
pénétrant sur son territoire armés et constituant des unités combatives. 
Ce n’est que pour cette catégorie de réfugiés que furent créés les camps 
de concentration. En ce qui concerne les fuyards de la Prusse Orientale, 
le Gouvernement lithuanien, aussitôt qu’il s’en saisit, les renvoie de son 
territoire comme indésirables à cause du vagabondage. 

Le caractère absolument irréprochable de l’application que cette 
règle du droit des gens trouve en Lithuanie est confirmé par l’arrivée 
à Kovno d’une Commission de la Croix-Rouge Internationale ayant à sa 
tête M. Fritjof Nansen, et dont l’objet est le rapatriement des prison¬ 
niers de guerre russes de l’Allemagne. 

Il est intéressant d’observer, en passant, le but poursuivi par le 
Gouvernement polonais dans ses envois de missions militaires. Le Gou¬ 
vernement lithuanien avait été averti que la Mission du Colonel 
Mackiewicz viendrait pour négocier l’établissement de la ligne de démar¬ 
cation et le règlement des autres sujets de litige. Cependant, le docu¬ 
ment officiel polonais constate que le but de cette Mission est de cons¬ 
tater « officiellement » le passage des troupes bolchevistes par le terri¬ 
toire lithuanien. Le langage juridique du Droit International a un terme 
très expressif pour désigner une activité de ce genre, étant donné que le 
Gouvernement lithuanien n’avait accordé aucune autorisation officielle 
ni autre à procéder à de pareilles enquêtes. 

Le même document s’efforce de placer la Mission Militaire Fran¬ 
çaise dans une situation fausse vis-à-vis du Gouvernement lithuanien. 
Le Général Rozwadowski prétend tenir son absurde chiffre de 10.000 
de la Mission Militaire Française. Or, dans un entretien que j’ai eu à 
la veille de mon départ avec le Chef de ladite Mission, M. le Colonel 
Reboul, je pus constater que celui-ci n’avait rien à reprocher au Gouver¬ 
nement lithuanien en ce qui concerne le passage des troupes bolche- 
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vistes. Le Colonel se montre même extrêmement surpris des incrimi¬ 
nations polonaises sur ce chapitre. 

Telles sont les accusations polonaises. Se basant sur ces faits, le 
Gouvernement polonais menace la Lithuanie d’une guerre. Le langage 
du Prince Sapieha à ce point de vue est très net. Il assure que le Gou¬ 
vernement polonais se verra obligé d’envisager la nécessité d’une guerre 
avec la Lithuanie si, dans quelques jours, les troupes lithuaniennes n’ont 
pas complètement évacué le territoire polonais et n’ont pas cessé de 
coopérer avec l’armée bolcheviste ». 

Il est donc évident que le Gouvernement polonais cherche un pré¬ 
texte pour déclarer la guerre à la Lithuanie. Dans quel but? Un docu¬ 
ment remis, le 30 août 1920, par la Mission du Colonel Mackiewicz nous 
éclaire à ce sujet. 

Ayant exposé les inquiétudes que donne au Commandement polo¬ 
nais la situation de l’aile gauche de l’armée polonaise, le Colonel 
Mackiewicz pose au Commandement lithuanien la question suivante : 
« Quelles garanties pouvez-vous nous donner que les bolchevistes ne 
vont pas attaquer notre aile gauche par le territoire lithuanien? » 

Le document se termine par la proposition suivante : 

« Etant donné que, en considération du but final de l’action mili¬ 
taire polonaise, la ligne de chemin de fer Grodno-Lida-Molodeczno doit 
rester aux mains des Polonais, l’armée lithuanienne, au moment où 
l’armée polonaise atteindra la ligne Niémen-Szara, devra se porter en 
avant jusqu’à une ligne située à même hauteur que l’aile gauche polo¬ 
naise. La ligne de démarcation passerait alors par les localités sui¬ 
vantes : Grodno-Brest-Novydvor-Radun - Veronov-Oszmiana-Soly-Lac 
Narocz-Disna (toutes ces localités se trouvant aux mains des Polonais). 
Pour empêcher les bolchevistes de briser cette ligne, la Lithuanie s’en¬ 
gagerait à y mettre au moins trois divisions. 

« Si, pour quelque considération que ce fût, il apparaissait impos¬ 
sible d’adopter ce plan et que l’aile gauche de l’armée polonaise ne pût 
pas être couverte par l’armée lithuanienne, tout le poids de l’action 
militaire incomberait à la Pologne. Mais, dans ce cas, la ligne de 
chemin de fer Grodno-Vilna, avec Vilna pour base, devrait être mise 
à la disposition du Commandement Suprême de l’armée polonaise pour 
toute la durée des opérations militaires. L’action de l’armée lithuanienne 
se limiterait de la sorte à la région au nord de Podbrodze ». 

Soulignons d’abord le but militaire final poursuivi par les Polonais 
sur le théâtre septentrional de la guerre. Pour le comprendre, il suffit 
de concentrer son attention sur une seule localité : Molodeczno. C’est 
la route de Polotsk et de Minsk, c’est-à-dire la voie qui ouvre un accès 
vers les positions d’où l’armée polonaise fut délogée par le déclanche- 
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ment de l’offensive bolcheviste. Etant donné que, au point de vue mili¬ 
taire, l’occupation de ces lieux présente plus d’inconvénients que d’avan¬ 
tages, il faut en déduire qu’elle ne serait effectuée que dans le but poli¬ 
tique d’occuper militairement ce que l’on a revendiqué comme fron¬ 
tière entre la Russie et la Pologne. Or, les Polonais nous engageaient 
à appuyer militairement la réalisation de cette politique que nous avons 
toujours désignée comme une politique d’aventures. En nous associant 
aux Polonais, nous eussions été obligés de déclarer la guerre aux 
Russes qui, somme toute, exécutaient assez loyalement le Traité de Paix 
du 12 juillet. Et quel prix nous proposait-on pour la félonie à laquelle 
on nous invitait? On ne nous accordait même pas le territoire que nous 
avions obtenu dans le Traité de Moscou. L’assurance qu’on nous a don¬ 
née que l’occupation militaire du territoire* lithuanien ne préjugerait 
en aucune façon de son attribution finale, laquelle devait être réglée 
ultérieurement par voie de négociations entre la Pologne et la Lithuanie, 
montre clairement qu’on nous dispute la possession du territoire attribué 
à la Lithuanie par le Traité du 12 juillet. 

J’ai déjà exposé plus haut la première tentative polonaise de sus¬ 
citer une guerre entre la Russie et la Lithuanie par la proposition du 
7 juillet. L’effet de la seconde proposition ne pouvait guère être diffé¬ 
rent. Mais alors, quel moyen restait-il aux Polonais d’atteindre leur 
« but militaire final? » Uniquement celui de déclarer la guerre à la 
Lithuanie pour pouvoir s’emparer de force des localités situées sur la 
route conduisant à ce but final. Ici, cependant, on se heurtait à une 
autre difficulté. Le pacte de la Société des Nations, dont la Pologne fait 
partie, ne permet pas de recourir aux armes sans avoir tenté d’aboutir 
à une solution pacifique du litige. Pour se donner un semblant de droit 
à déclarer la guerre, le Gouvernement polonais adopte une attitude de 
victime : les Lithuaniens lui ont enlevé un petit morceau de son terri¬ 
toire. Il se trouve donc dans le cas de légitime défense. Mais voilà le 
danger : si les Lithuaniens évacuent ledit territoire pour supprimer tout 
prétexte de guerre, comme cette condition est bien définie et, par con¬ 
séquent, facile à remplir sans équivoque, elle ne suffit pas à elle seule. 
Il faut donc d’autres prétextes pour appuyer et prolonger, au besoin, 
le cas de légitime défense invoqué par les Polonais. Ces prétextes sont 
assez faciles à trouver. La Pologne est en guerre avec les bolchevistes 
Quiconque aide les ennemis des Polonais prend donc à leur égard une 
attitude hostile qui justifie de leur part toutes mesures de défense néces¬ 
saire et légitime. 

Le plus grave danger de conflit entre la Lithuanie et la Pologne con¬ 
sistait par conséquent dans les incriminations de coopération avec les 
bolchevistes. Si le succès des armes polonaises sur le front nord n’avait 
pas été arrêté, et si les troupes rouges n’avaient pas refoulé les Polo- 
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nais de Grodno, qui sait si la guerre ne nous eût pas été imposée avant 
que la Société des Nations ait pu aborder le problème. 

Actuellement, grâce à l’intervention de la Société des Nations, le 
prétexte de la coopération des Lithuaniens avec les bolchevistes est 
abandonné. Dans sa lettre du 17/9/1920, le délégué polonais, 
M. Paderewski, prie le Conseil de la Société des Nations « de vouloir 
bien user de sa haute autorité pour obtenir du Gouvernement lithuanien 
qu’il ordonne l’évacuation immédiate des territoires illégalement occu¬ 
pés et fasse respecter les frontières provisoires de l’Etat polonais telles 
qu’elles ont été fixées par la décision du Conseil Suprême du 
8 décembre 1919 ». 

Je n’ai pas le droit d’interpréter cette déclaration comme l’aveu 
formel de l’inconsistance des accusations portées par le Gouvernement 
polonais contre le Gouvernement lithuanien. Mon devoir est de consi¬ 
dérer la déclaration du Délégué de la Pologne comme une preuve de 
modération. Ici, cependant, un autre danger doit être pris en considé¬ 
ration. Ce n’est pas la première fois que l’on emploierait la tactique qui 
consiste à lancer une accusation des plus graves et puis de la retirer 
soi-disant dans un esprit de conciliation. Il était donc de mon devoir 
de ne pas passer sous silence les récriminations formulées par le 
Prince Sapieha, bien que celles-ci eussent été abandonnées officiellement. 


Lés ligues de itmmrn et leur mariuroleoe 


A la fin de 1918, la Lithuanie se trouvait en présence d’un triple 
danger : allemand, bolcheviste et polonais. Lorsque les Allemands 
s’aperçurent de leur défaite qui rendait irréalisable l’annexion de la 
Lithuanie sous n’importe quelle forme, ils appliquèrent à ce pays ce 
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qu’on pourrait appeler une politique d’anarchie, qui consistait à livrer 
au chaos toutes les régions qu’il leur fallait abandonner. Malgré les sti¬ 
pulations de l’armistice du 11 novembre 1918 qui leur imposaient l’obli¬ 
gation de n’évacuer les pays détachés de l’ancienne Russie qu’avec le 
consentement des Alliés, les Allemands se dépêchèrent de retirer leurs 
troupes, mais en ayant bien soin d’empêcher la formation de troupes 
nationales capables de préserver l’ordre à l’intérieur et de défendre le 
pays contre l’agression extérieure. Si bien que, au fur et à mesure que 
les Allemands évacuaient les pays occupés, les bolchevistes russes les 
occupaient avec leurs troupes. Il a été établi plus tard d’une manière 
indubitable qu’un accord avait été conclu entre les Allemands et les 
bolchevistes, selon lequel les pays évacués devraient être transmis aux 
troupes rouges qui suivaient les troupes allemandes à petite distance. 

Quoiqu’un Gouvernement lithuanien eût été créé dès le 11 novembre, 
son action était complètement entravée dans la question primordiale, 
celle de la défense du pays. Pour cette défense, il aurait fallu créer en 
toute hâte une armée. Mais le Gouvernement allemand d’occupation y 
opposait un refus net. 

De tous les pays de l’ancienne Russie, seule la Pologne se trouvait 
dans une situation privilégiée. Elle n’avait pas de troupes allemandes 
et elle se trouvait séparée des bolchevistes par la Russie Blanche et la 
Lithuanie. Elle possédait un appareil administratif créé sous l’occupa¬ 
tion allemande après la proclamation par les deux empereurs, en 1916, 
de l’indépendance de la Pologne. Elle possédait aussi une petite armée 
organisée également par les Allemands. 

Par conséquent, la Pologne ne redoutait pas le danger bolcheviste, 
du moins pour le moment. Elle pouvait même se porter au devant des 
troupes rouges, car il est toujours préférable de combattre sur le terri¬ 
toire d’autrui que dans son propre pays. Cette considération à elle seule 
pouvait tenter le Gouvernement polonais de faire franchir à l’armée 
polonaise les limites de la Pologne ethnographique. 

Mais il y avait un mobile encore plus puissant qui devait exercer 
sur le Gouvernement polonais une influence décisive en ce qui concerne 
la ligne de conduite à adopter. Dans ma brochure Lithuanie et Pologne, 
j’ai exposé le programme politique polonais, selon lequel « pas de 
Pologne sans Lithuanie ». J’y ai également établi que le dernier acte de 
la politique allemande en Lithuanie à la veille de la débâcle fut le mar¬ 
chandage avec les Polonais concernant l’attribution de Vilna à la 
Pologne. 

Or, le premier Gouvernement lithuanien établi à Vilna le 11 novem¬ 
bre se voyait menacé de deux invasions venant de deux côtés : celle 
des bolchevistes et celle des Polonais. Pour comble de malheur, le Gou¬ 
vernement allemand d’occupation non seulement tolérait mais appuyait 
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ouvertement la formation des légions polonaises à Vilna et partout sur le 
sol lithuanien, en leur distribuant des armes, sans doute dans le but 
d’augmenter l’anarchie. 

En présence de ce triple danger, le problème de la reconstitution 
de l’Etat Lithuanien apparaissait insoluble. Eh bien, l’impossible s’est 
accompli : malgré tous les obstacles, l’armée lithuanienne fut créée. Au 
commencement, elle se composait exclusivement de volontaires. Ses 
combats contre les rouges furent couronnés de succès : elle a pu libérer 
un petit morceau du territoire lithuanien, où le Gouvernement lithuanien 
était seul et unique maître. Les combats ultérieurs avec les bolchevistes 
d’un côté, et l’évacuation allemande de l’autre, élargissaient le territoire 
sur lequel les Lithuaniens exerçaient leur autorité, ce qui, à son tour, 
permettait d’augmenter l’armée et de l’équiper. 

Au mois de mars et surtout en avril, l’armée lithuanienne pouvait 
déjà envisager la libération de la capitale lithuanienne : Vilna. Pendant 
ce laps de temps, l’armée polonaise poursuivait, elle aussi, la libération 
du territoire blanc-russien et lithuanien de l’occupation bolcheviste. Les 
deux armées jusqu’à ce moment-là demeurèrent sans contact, étant sépa¬ 
rées par les Allemands qui occupaient toujours Grodno pour pouvoir 
retirer leurs troupes de l’Ukraine. Mais ils devaient abandonner, à un 
certain moment, les territoires occupées et l’armée polonaise se rappro¬ 
chait des Lithuaniens sur le territoire lithuanien. Les Polonais voulaient 
devancer à tout prix les Lithuaniens dans la reprise de Vilna. Ils y réus-, 
sirent le jour de Pâques 1919. Quoique les deux armées poursuivissent 
la même tâche, c’est-à-dire la libération du territoire lithuanien de l’in¬ 
vasion bolcheviste, leurs buts étaient différents. 

Il y avait donc tout lieu de craindre que la rencontre ne dégénérât 
en hostilités. La délégation de Lithuanie à la Conférence de la Paix 
avait envoyé au Président de la Conférence une note en date du 26 avril 
dans laquelle elle constatait qu’ « au point de vue du droit des gens, l’en¬ 
trée de l’armée polonaise en Lithuanie n’est qu’une invasion et que les 
Lithuaniens ont le droit de repousser les agresseurs avec tous les 
moyens dont ils disposent. » 

Le Conseil Suprême des Alliés d’ailleurs s'apercevait lui-même du 
« caractère sérieux de la situation dans les régions de Grodno et de 
Vilna, où les forces polonaises et lithuaniennes sont en contact ». Dans 
sa séance du 26 avril, le Conseil décida « de faire appel au sens poli¬ 
tique des Gouvernements polonais et lithuanien pour les engager à 
prévenir, par une entente directe, les graves complications que ne man¬ 
querait pas d’entraîner l’ouverture d’hostilités entre deux Etats dont 
l’union est nécessaire contre le péril bolcheviste. Il a d’ailleurs affirmé 
une fois de plus, de la manière la plus catégorique, sa volonté de ne 
tenir aucun compte, pour la fixation des frontières, d’avantages mili- 


27 — 


taires remportés au mépris de ses efforts conciliants ». J’ai emprunté 
cette citation à la lettre que M. Dutasta, Secrétaire général de la Confé¬ 
rence de la Paix, avait envoyée au Président de la Délégation lithua¬ 
nienne le 2 mai 1919. 

L’appel du Conseil Suprême des Alliés a provoqué une réponse du 
Gouvernement lithuanien remise par la Délégation à la Conférence de 
la Paix, et dans laquelle il reconnaît que cet appel ôte le caractère hos¬ 
tile à la présence des troupes polonaises en Lithuanie, parce que le 
Conseil souligne la nécessité de l’union des deux armées en vue du 
danger bolcheviste et parce qu’il promet de ne tenir aucun compte des 
avantages militaires, enlevant ainsi aux Polonais le moyen d’annexer 
le territoire lithuanien. En outre, le Gouvernement lithuanien porte à la 
connaissance du Conseil Suprême que ses tentatives d’arriver à un 
accord avec les Polonais essuyèrent un échec grâce à l’intransigeance 
de ceux-ci (23/V/19 n° 1074). 

Quoi qu’il en soit, après la déclaration du Conseil Suprême du 26 
août, la présence de troupes polonaises en Lithuanie a été légalisée et 
son but défini comme lutte contre les bolchevistes. Le Gouvernement 
lithuanien était donc obligé de tolérer leur présence, mais uniquement 
dans les régions où elles combattaient les troupes rouges, mais sans se 
sentir le moins du monde disposé à l’admettre dans les territoires où 
elle n’était pas justifiée par la lutte contre les bolchevistes. 

Aussi, quand les Polonais occupèrent les districts de Kochedary et 
Olita (Kai^edoriai et Alytus) il pria le Conseil Suprême d’ « inviter le 
Gouvernement polonais à arrêter l’invasion du territoire lithuanien et 
à conclure un traité avec le Gouvernement lithuanien au sujet d’une 
ligne de démarcation provisoire entre les armées polonaise et lithua¬ 
nienne (13. VI. 1919, n° 1229). Les tentatives (polonaises de ce genre se 
multiplièrent et elles étaient souvent accompagnées d’attaques dirigées 
contre les troupes lithuaniennes. Ainsi une communication de la Délé¬ 
gation lithuanienne à la Conférence de la Paix en date du 25 juin, 
apprend au Conseil Suprême toute une série d’attaques polonaises contre 
les Lithuaniens, qui eurent lieu entre le 10 et le 16 juin dans diverses 
localités. 

La Délégation ajoute : « Il est à craindre que de pareils agisse¬ 
ments ne provoquent des difficultés graves, également néfastes pour les 
deux nations. » 

Le Conseil Suprême se persuada enfin de la nécessité d’établir une 
ligne de démarcation entre les armées polonaise et lithuanienne. Sa 
décision à cet effet et le tracé de la ligne elle-même furent portés à la 
connaissance du Gouvernement lithuanien par le chef de la Mission 
Militaire Française dans la lettre suivante : 

« J’ai l’honneur de vous faire connaître, par ordre de mon Gou- 
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vernement, que les Gouvernements alliés, pour éviter tout conflit entre 
Lithuaniens et Polonais, conflit pouvant résulter de l’occupation par les 
forces militaires de l’un de ces Etats d’un territoire appartenant à 
l’autre, ont décidé de faire déterminer sur place par leurs missions 
militaires une ligne de démarcation entre ces deux Etats ». 

« Le tracé général de cette ligne de démarcation est jalonné par 
les points suivants : 

« Elle coupe la frontière prussienne suivant la ligne droite Lyck- 
Augustovo (Augustovo appartient aux Polonais). Elle longe le canal 
Sopotskin, passe à Ratnitza, au sud d’Orany, puis suit une ligne paral¬ 
lèle : gare d’Orany-Vilna-Dvinsk à cinq kilomètres à l’ouest de cette 
ligne, de façon à en laisser l’usage aux Polonais. Vilna reste également 
aux Polonais. La ligne tracée parallèlement à la voie ferrée et à cinq 
kilomètres à l’ouest, va jusqu’à Kozachizna. A partir de Kozachizna, 
la limite sera fixée ultérieurement. 

« Mon Gouvernement me prie de bien vouloir appeler votre atten¬ 
tion sur ce fait que cette ligne de démarcation ne doit pas être inter¬ 
prétée comme attribution , même momentanée du territoire . Elle veut 
dire simplement occupation militaire provisoire dans un but militaire 
ou de police (souligné dans l’original). Elle ne doit préjuger en rien des 
décisions du Congrès de la Paix qui, seules, fixeront les limites des 
deux Etats. » (18. VI. 19, n° 75/L). 

Par sa réponse à cette communication en date du 25/VI. 19 n° 857, 
le Gouvernement lithuanien exprime « ses remerciements cordiaux aux 
Gouvernements de l’Entente pour avoir accédé à ses désirs ». Toute¬ 
fois, il se montre un peu étonné de ne pas être consulté sur le tracé 
à adopter. 

En traçant cette ligne, le Conseil Suprême n’a pu admettre l’idée que 
sa volonté pourrait ne pas être respectée. Le cas paraissait facile à régler, 
car, à ce moment, le Commandement Suprême interallié subsistait encore 
et par conséquent l’armée polonaise se trouvait sous les ordres du 
Maréchal Foch. Il ne faut pas perdre de vue ce fait, si l’on veut com¬ 
prendre les instructions concernant la surveillance sur place. Par une 
lettre en date du 7 juillet 1919, le Colonel Reboul les communique au 
Gouvernement lithuanien en ces termes : « D’après mes instructions les 
Missions Militaires doivent faire respecter sur place la ligne de démar¬ 
cation indiquée. En conséquence, chaque fois (souligné dans l’original) 
que vous signalerez une violation de cette ligne de ' démarcation par 
les Polonais : 

a) J’enverrai un de mes officiers avertir le commandant polonais 
de cette fraction, qu’il agit contrairement aux ordres de l’Entente et lui 
donnerai l’ordre de s’arrêter, 

b) je demanderai à notre mission à Varsovie de faire revenir cette 
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fraction en arrière de la ligne de démarcation qu’elle n’aurait pas 
dû franchir ». 

En passant, soulignons le fait que ces instructions ne prévoient la 
violation de cette ligne que par les Polonais. Elles ne sont même pas 
rédigées sous la forme habituelle d’un règlement théoriquement obliga¬ 
toire pour les deux parties. Si nous n’avions pas d’autre témoignage 
sur les visées des Polonais, il suffirait de renvoyer à la teneur des ins¬ 
tructions pour fournir une preuve suffisante de l’agression polonaise. 

Mais, comme je l’ai déjà montré, on ne se souciait pas des formes 
conventionnelles, on allait au fond des choses. Du reste, il était grand 
temps que les grandes puissance intervinssent. Dans le temps même où 
l’on donnait des instructions sur le procédé à adopter pour faire respec¬ 
ter par les Polonais la ligne de démarcation, des incursions polonaises 
s’effectuaient de plus belle. Le Gouvernement lithuanien se vit donc 
obligé de recourir à l’intervention du Maréchal Foch. Nous citerons 
le passage suivant du télégramme du 10 juillet 1919 : « Les Polonais ont 
franchi, aux derniers jours, la ligne de démarcation à partir de Meretch 
jusqu’à Kozachizna. Ils se sont avancés profondément dans l’intérieur 
de la Lithuanie et ont occupé les localités de Meretch, Orany, Butrimonis, 
Stakilchkis, Jezno, Chirvinty et sont parvenus même jusqu’à Zizmariai 
dont les garnisons ne pouvaient pas prévoir une telle attaque. La lutte 
a déjà commencé et les Polonais ont été repoussés de plusieurs points 
principalement à Zizmariai. En ce moment, les Polonais se trouvent loin 
de leurs positions en deçà de la ligne de démarcation. » 

La Délégation lithuanienne à Paris attirait en même temps l’at¬ 
tention du Conseil Suprême sur les événements (lettre du 12/VII/19, 
n° 1.516). Elle a reçu le 17/VII/19 la réponse suivante : « Le Secrétariat 
Général de la Conférence, en accusant réception à la Délégation lithua¬ 
nienne de sa communication, a l’honneur de l’informer, que dès le 
11 juillet, le Maréchal Commandant en Chef les Armées Alliées, agis¬ 
sant en vertu des instructions qu’il avait reçues du Conseil Suprême des 
Puissances Alliées et Associées, a fait inviter le Gouvernement polonais 
à ramener ses troupes dans le plus bref délai possible au sud de la 
ligne de démarcation ». 

Notons ici d’abord les dates. Le 10 juillet, le Gouvernement lithua¬ 
nien envoie un télégramme au Maréchal Foch; le 12, le Conseil Suprême 
est saisi de la question par la Délégation lithuanienne et avant le 
11 juillet, il a donné ses instructions au Maréchal Foch qui put envoyer 
l’ordre à l’armée polonaise précisément le 11 juillet. Cela prouve que 
les décisions ont été prises avant que la Délégation lithuanienne ait pu 
solliciter l’intervention et probablement même avant la remise du télé¬ 
gramme du 10 juillet du Président du Conseil lithuanien au Maréchal 
Foch. Cela veut dire que l’intervention du Conseil Suprême n’a pas été 
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provoquée par la demande du Gouvernement lithuanien, mais par les 
informations des Missions Militaires alliées en Lithuanie. Je relève ce 
fait, car il souligne d’une manière frappante le tort des Polonais. Mais 
si le Conseil Suprême et le Maréchal Foch furent prompts à formuler 
les ordres, les Polonais se montrèrent fort lents à les exécuter. Voici ce 
que la Délégation lithuanienne apprenait au Conseil Suprême, en date 
du 5 août 1919, n° 1767). « Le Gouvernement lithuanien accepta cette 
décision (c’est-à-dire le tracé de la ligne de démarcation) comme suscep¬ 
tible de stabiliser provisoirement les relations entre les deux armées 
polonaise et lithuanienne et de permettre une concentration des forces 
lithuaniennes sur le front opposé aux bolchevistes russes. Mais les 
Polonais franchirent en plusieurs endroits la ligne de démarcation tra¬ 
cée par les Grandes Puissances, en déclarant ouvertement par la voix 
de leurs officiers qu’ils en établiront une autre d’après leurs propres 
convenances. Ils ne tinrent même aucun compte de l’ordre formel du 
11 juillet de M. le Maréchal Foch de repasser la ligne de démarcation et 
continuèrent jusqu’à ces derniers jours leur avance vers l’Ouest, profi¬ 
tant de la supériorité de leur nombre et de leur armement. Cette manière 
d’agir provoqua sur plusieurs points des rencontres sanglantes. » 

Faut-il ajouter que l’armée polonaise n’a jamais exécuté l’ordre 
de son chef suprême? 

Le Conseil Suprême se vit obligé de soumettre à un examen nou¬ 
veau le tracé de la ligne de démarcation. Le chef de la Mission Fran¬ 
çaise, M. Reboul, porte à la connaissance du Gouvernement lithuanien 
la nouvelle décision dans les termes suivants : 

« Les Gouvernements Alliés et Associés (souligné dans l’original) 
ont décidé, par modification aux dispositions de leur télégramme du 
14 juin de fixer ainsi la ligne de démarcation entre les troupes lithua¬ 
niennes et polonaises : la ligne de démarcation laisse aux Polonais les 
districts de Souvalki et d’Augustow. Elle leur laisse la partie du dis¬ 
trict de Seïny à l’est de la rivière Chernohancza jusqu’à son confluent 
avec le Niémen. 

Elle suit le Niémen jusqu’à Mérecz qui appartient aux Lithuaniens. 
Elle court ensuite parallèlement à la voie ferré Orany-Vilna-Dvinsk, à 
environ 12 kilomètres au nord de cette ligne et cela jusqu’au 
front actuel. » 

La lettre finit par la répétition des assurances sur le caractère pro¬ 
visoire de cette ligne qui ne sont que la reproduction textuelle du dernier 
passage de la lettre du 18 juin 1919, déjà citée. 

Juridiquement, c’est la seule ligne de démarcation qui fût valable 
entre les armées lithuanienne et polonaise. Les Polonais avaient pré¬ 
tendu dernièrement que la décision du Conseil Suprême du 8/XII/19 la 
modifia. L’assertion est inexacte et nous en avons un témoignage officiel 
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en date du 5 mars 1920. C’est la communication du Colonel Ward, chef 
de la Mission Politique Britannique en Lithuanie, adressée au Ministre 
des Affaires Etrangères. La traduction française du document est la 
suivante : 

« J’ai l’honneur de vous informer que je viens de recevoir un télé¬ 
gramme du Foreign Office au sujet de la ligne de démarcation lithuano- 
polonaise, à propos de laquelle une divergence de vues s’est manifestée. 

« Lord Curzon explique que la seconde ligne de démarcation, telle 
qu’elle a été communiquée au Général Henrys par le Maréchal Foch 
le 27 juillet, doit être considérée comme définitive, d’autant plus qu’elle a 
été sanctionnée en due forme par le Conseil Suprême. Cette ligne a été 
fixée — cela va sans dire — sans préjuger en rien la question des fron¬ 
tières futures entre la Lithuanie et la Pologne. » 

La divergence de vues à laquelle fait allusion la communication du 
Colonel Ward portait sur la question de savoir si le Gouvernement bri¬ 
tannique reconnaît la seconde ligne de démarcation ou la première. Un 
télégramme de M. Balfour se prêtait à des interprétations différentes et 
laissait entrevoir un malentendu. Pour y obvier, on avait sollicité une 
interprétation authentique. 

En présence de ce document, le plus récent en date, on est obligé 
de reconnaître le caractère définitif de la ligne Foch. Quoiqu’elle n’eût 
jamais été observée par les troupes polonaises, elle a cependant rendu 
de signalés services aux Lithuaniens en montrant d’une manière indubi¬ 
table qui était l’agresseur et qui était la victime de l’agression. 

J’ai déjà mentionné l’occupation du territoire du côté lithuanien de 
la ligne de démarcation dans le secteur moyen. Au secteur du sud, les 
Polonais firent la même chose. A la fin d’août 1919, ils envahirent Seïny 
qui est aussi du côté lithuanien de la ligne de démarcation et s’y ins¬ 
tallèrent depuis cette date. Il ne restait que le secteur nord. Le tracé de 
la ligne Foch arrivait, comme je l’ai déjà montré, jusqu’au front opposé 
aux bolchevistes. 

Or, dans le secteur Dvinsk l’armée lithuaniennne couvrait le front 
d’Illuxt jusqu’à Dukchty, en refoulant les bolchevistes au delà du 
fleuve Dvina. Mais, dès que l’armée boleheviste fut rejetée sur Dvinsk, 
les Polonais s’appliquèrent à déloger les Lithuaniens de ce secteur 
également. 

La Délégation lithuanienne à Paris signale au Conseil Suprême en 
date du 8/IX/19 (n° 2.198) que des troupes polonaises sont arrivées à 
Turmont (troisième station du côté de Dvinsk) et ont sommé les détache¬ 
ments lithuaniens de leur céder ce secteur. 

Les Polonais purent y pénétrer plus tard. Nous possédons des rap¬ 
ports officiels des Missions Alliées qui sont très éloquents. Les Polo- 
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nais attaquèrent les Lithuaniens vers le 15 mars 1920. Ici, je cède la parole 
à M. Anglesea-Sandels, de la Mission Militaire britannique : 

« Nous sommes partis pour Dvinsk au Q. G. de la division polo¬ 
naise de ce secteur. Ici, nous avons vu le Capitaine Ruchmowski com¬ 
mandant du 2° bataillon du 6' régiment d’infanterie. Il a donné comme 
raison à l’attaque polonaise les incursions continuelles des Lithuaniens 
sur le territoire au delà de la ligne de démarcation. 

Il a nommé plusieurs villages qui, à son avis, ont été à tort 
(wrongly) occupés par les Lithuaniens, mais qui étaient tous du côté 
lithuanien de la ligne de démarcation. Comme il paraissait ignorer la 
ligne de démarcation, nous lui avons demandé de nous marquer sur 
notre carte cette ligne telle qu’il l’acceptait. Il l’a montrée et sa ligne 
était beaucoup plus loin sur le territoire lithuanien que n’importe quelle 
ligne tracée jusqu’à l’heure actuelle. 

Conclusions : Les Polonais ont exécuté une attaque préméditée dans 
le but d’avancer leur ligne de quatre kilomètres à l’ouest de la voie 
ferrée Dvinsk-Turmont-Vilna. Le mouvement a été exécuté par deux 
bataillons au moins, mais il est plus probable qu’un régiment entier a 
été engagé et que six ou huit canons au moins ont appuyé son action. 
Le Général Szeptycki a établi (stated) que le mouvement avait été exé¬ 
cuté en manière de représailles parce que les Lithuaniens avaient tiré 
sur des trains polonais se dirigeant sur Dvinsk. 

Le fait n’a été mentionné ni par les Polonais ni par les Lithuaniens.» 

Le rapporteur parle toujours au pluriel, parce qu’il était accom¬ 
pagné du Capitaine Cohendet de la Mission Militaire Française et d’un 
officier lithuanien. 

Telle est la douloureuse histoire de la ligne de démarcation. A 
l’heure qu’il est, elle a cessé d’exister pour les raisons que j’ai dévelop¬ 
pées dans mon mémoire sur les rapports lithuano-russo-polonais. 


28/9 1920. 



lmp. Desmoineaux, 9, rue Hélène, Paris. 



